 COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 05 AVRIL 2022
Le cinq avril deux mille vingt-deux à 18h30, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 29 mars 2022 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle du conseil municipal à la Mairie, sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.

PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Stéphanie LE MERDY, M. Didier LANDRY, Mme Valérie JARRY, M. Gilles MAGARDEAU, Mme Anne-Marie LOPEZ, Mme Patricia VIAUD, Mme Aline MARIE VASSEUR, M. Franck OBERG, Mme Florence PREVOT, M. Jean-Louis CHABROLLES, Mme Marie-José TERRIEN, Mme Colette ALMODOVAR (arrivée à 19h pour la question n°8).
ABSENTS : M. Serge FIMBAULT, M. Christian JAUBERT (procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT), M. Robert DELERIS (procuration donnée à M. Jean-Louis CHABROLLES), Mme Véronique GERARD, M. Pierre-Yves LE MERDY (procuration donnée à Mme Stéphanie LE MERDY).
ORDRE DU JOUR : 

	0- Etat présentant l'ensemble des indemnités des élus.

0-1 Rapport quinquennal Attribution de Compensation Cali.

1 Remboursement des frais de déplacements des agents.

2 Remboursement des frais de déplacements des élus.

3 Tarifs et conditions d’occupation des salles communales.

4 Renouvellement du transfert au SDEEG de la compétence « Eclairage public ».

5 Cimetière zéro phyto – zéro waste.

6 Rapport social 2020.

7 Tarifs de la piscine.

8 Pièges photos.

	9 Compte administratif 2021 – Budget communal.

10 Compte de gestion 2021 – Budget communal.

11 Affectation du résultat 2021 – Budget communal.

12 Taux d’impositions 2022.

13 Subventions aux associations 2022.

14 FDAEC 2022.

15 Budget communal 2022.

16 Emprunt.

17 Motion guerre en Ukraine.

18 Questions diverses.



		1- :



	
	2- Avenant à la Convention Territoriale Globale (CTG).

3- Compte Administratif 2020.

4- Compte de Gestion du Trésorier Municipal 2020.

5- Affectation du résultat 2020.

6- Vote des taux d’imposition 2021.

7- Subventions aux associations.

8- Demande de subvention FDAEC.

9- Demande de subventions (Rue de Belfort 2° Tranche – Chaudière Mairie – Eclairage public 2021).

10- Budget 2021.

11- Questions diverses :




Madame le Maire indique que le quorum est atteint et précise que la séance sera enregistrée.
Madame Stéphanie LE MERDY est élue secrétaire de séance.

COMPTE-RENDU DU PRECEDENT CONSEIL MUNICIPAL :
Le compte-rendu de la réunion du conseil municipal du 09 février 2022 n’appelle aucune observation, il est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés : 16 Votes – 16 Pour.
0- ETAT PRÉSENTANT L’ENSEMBLE DES INDEMNITES DES ELUS
Madame le Maire indique aux membres du conseil municipal, que conformément à l’article L 2123-24-1-1 du CGCT créé par la Loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019, un état des indemnités, brutes, de fonctions des élus leur est communiqué avant le vote du budget. 
0-1 RAPPORT QUINQUENNAL RELATIF AUX ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION :
Madame le Maire informe que l’envoi d’un rapport quinquennal relatif aux attributions de compensation est prévu par la Loi. Ce rapport qui leur est communiqué a fait l’objet d’un débat et d’une délibération au niveau de la Cali et est transmis à chacun pour information.

1- REMBOURSMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENTS DES AGENTS :
Madame le Maire précise que les délibérations actuelles relatives aux remboursements des frais de missions des agents sont désuètes et pas assez précises.

Aussi, et afin de prendre en considération les besoins actuels mais aussi pour se mettre en conformité avec la réglementation, elle propose que soient revues les modalités et conditions de règlements de ces frais, puis énumère les charges prises en considération lors des déplacements, repas et hébergements des agents titulaires, des agents non titulaires et des agents contractuels, pour assister à des réunions extérieures, des concours et examens professionnels, des formations, des visites médicales, des dépôts de fonds pour les régisseurs, etc. 

Elle précise qu’en fonction des cas, les frais seront pris en charge soit par la commune dès lors qu’un bon de commande aura été établi soit par les agents eux-mêmes et leurs seront remboursés sur présentation des justificatifs.

Madame Terrien demande s’il faut tous les justificatifs ou seulement une note synthétique : Madame le Maire précise que tous les documents justifiant les dépenses devront être présentés
Délibération n° 020 – 2022
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant diverses dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics,

Vu le décret n°2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionné par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l’article 2 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991,

Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006,

Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006,

Vu l’arrêté du 05 janvier 2007 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001,

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 15 février 2022,

Considérant que dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions, les agents municipaux titulaires et/ou contractuels sont appelés à effectuer des déplacements en lien avec leurs missions.

Après débat et vote, 16 Votes, 15 Pour, 1 Abstention (Madame TERRIEN), décide 
· d’abroger les précédentes délibérations et d’amender et préciser les règles relatives à la prise en charge par la collectivité des frais liés à aux déplacements des agents, conformément aux conditions suivantes :

Les conditions de prise en charge :

· Pour les agents titulaires, non titulaires et en CDD.

En application du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006, sont pris en charge les frais liés aux déplacements hors du territoire communal concernant, les achats liés aux besoins des services, la participation à des formations, des concours et examens professionnels (cours préparatoires et épreuves), des réunions, des visites de territoires, des partages d’expérience, des dépôts de fonds pour les régisseurs, les visites médicales sollicitées par l’autorité territoriale, et tout autre déplacement sollicité par l’autorité territoriale sur présentation d’un ordre de mission, pour les frais ne donnant pas lieu à remboursement par un autre organisme.

Les modalités de prise en charge :

La prise en charge est subordonnée à un ordre de mission.

· Pour les frais de transport :

Conformément à l’article 9 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 la collectivité choisit le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus adapté à la nature du déplacement. Lorsque l’intérêt du service le justifie, le recours à un moyen de transport plus onéreux peut être autorisé par l’autorité territoriale qui ordonne le déplacement.

Le remboursement des frais de transport s’effectue sur présentation des pièces justificatives.

En cas d’utilisation d’un véhicule de service, la ville remboursera sur présentation de justificatifs, les frais liés aux péages, stationnement ou carburant.

En cas d’utilisation d’un véhicule personnel, une copie du permis de conduire et de la carte grise du véhicule doit accompagner la demande de déplacement. Le remboursement donne lieu à des indemnités kilométriques selon un barème fixé par arrêté ministériel, au départ de Saint Médard de Guizières selon le kilométrage réel évalué par un calculateur d’itinéraires.

Les frais annexes tels que parkings, péage, titres de transport en commun, navettes sont remboursés sur présentation des justificatifs.

En l’absence de disponibilité de transport en commun et lorsque l’intérêt du service le justifie, les frais de taxis peuvent également être remboursés sous réserve de l’accord de l’autorité habilitée à autoriser le déplacement.

En fonction des nécessités, la collectivité peut procéder à la commande et au règlement des frais nécessaires à ces déplacements.

· Pour les frais de restauration :

Le remboursement des frais de restauration s’effectue sur la base d’un forfait défini par arrêté ministériel. Ce montant suivra l’évolution de la réglementation en vigueur. A titre indicatif, il est actuellement fixé par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 à 17,50€ par repas (revalorisé au 1er janvier 2020)

· Pour les frais d’hébergement :

En fonction des nécessités et des missions, la collectivité peut procéder à la commande et au règlement des frais d’hébergements.

Un remboursement des frais d’hébergement, comprenant la nuitée et le petit déjeuner s’effectue sur présentation de justificatifs et à hauteur d’un montant maximum fixé par arrêté ministériel, il est actuellement fixé par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 à 70€ y compris petit déjeuner qui ne correspond pas à la réalité de l’offre hôtelière. Il est donc proposé, conformément à ce qui est prévu par l’article 7 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006, pour tenir compte de ces situations particulières et pour une durée limitée à la durée de l’actuelle mandat de prévoir un taux d’indemnité maximum de :

- 90€ par nuitée, petit déjeuner compris, hors Paris.

- 110€ par nuitée, petit déjeuner compris pour Paris.

- sur présentation de justificatifs et dans la limite des sommes réellement engagées.

En fonction des nécessités, la collectivité peut procéder à la commande et au règlement des frais nécessaires aux hébergements.

2- REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENTS DES ELUS :
Madame le Maire précise que de même que pour les agents, les élus peuvent se faire rembourser leurs frais de missions.

Seront pris en charge les frais afférents aux déplacements, repas et hébergements, en fonction des missions réalisées et seront pris en charge soit par le budget communal dès lors qu’un bon de commande aura été établi soit directement par les élus eux-mêmes et leurs seront remboursés sur présentation des justificatifs.

Monsieur Chabrolles demande s’il y a une distinction entre les élus bénéficiant d’une indemnité ou pas : Madame le Maire répond que la règle sera la même pour tous les élus.
Délibération n° 021-2022
Le conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L 2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la Loi n° 82-213 du 3 mars 1982 relative aux droits et aux libertés des communes, des départements et des régions, modifiée,

Vu la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant diverses dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat,

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat,

Vu l’arrêté du 26 février 2019 pris en application de l’article 11-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’état,

Considérant que dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions, les membres du Conseil Municipal sont appelés à effectuer des déplacements en lien avec leurs missions exercées.

Après débat et vote, 16 Votes, 13 Pour, 1 Abstention (Madame TERRIEN), 2 Contre (Messieurs CHABROLLES et DELERIS) décide 
- d’abroger les précédentes délibérations et d’amender et préciser les règles relatives à la prise en charge par la collectivité des frais liés à ces déplacements, conformément aux conditions suivantes :

Les conditions de prise en charge :

En application de l’article L.2123-18-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), sont pris en charge :

· Les frais de déplacement engagés par les membres du conseil municipal pour se rendre à des réunions organisées dans les instances ou organismes où ils représentent la collectivité au titre des adhésions de la commune. 

· Les frais engagés au titre des formations, lorsqu’ils ne sont pas réglés, sur factures, par la collectivité.

· Les frais de déplacements pour effectuer des démarches ou achats pour la collectivité.

· Les frais engagés lors de visites de territoires pour un partage d’expérience.

Lorsqu’ils sont en situation de handicap, les élus peuvent également bénéficier du remboursement des frais spécifiques de déplacements, d’accompagnements et d’aide technique qu’ils ont engagés pour les situations visées à l’alinéa 1er de l’article L.2123-18-1 du CGCT, ainsi que pour prendre part aux séances du conseil municipal.

Les modalités de prise en charge :

La prise en charge est subordonnée à un ordre de mission.

· Pour les frais de transport :

Conformément à l’article 9 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 la collectivité choisit le moyen de transport au taris le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus adapté à la nature du déplacement. Lorsque l’intérêt du service le justifie, le recours à un moyen de transport plus onéreux peut être autorisé par l’autorité territoriale qui ordonne le déplacement.

Le remboursement des frais de transport s’effectue sur présentation des pièces justificatives.

En cas d’utilisation d’un véhicule de service, la ville remboursera sur présentation de justificatifs, les frais liés aux péages, stationnement ou carburant.

En cas d’utilisation d’un véhicule personnel, une copie du permis de conduire et de la carte grise du véhicule doit accompagner la demande de déplacement. Le remboursement donne lieu à des indemnités kilométriques selon un barème fixé par arrêté ministériel, au départ de Saint Médard de Guizières selon le kilométrage réel évalué par un calculateur d’itinéraires.

Les frais annexes tels que parkings, péage, titres de transport en commun, navettes sont remboursés sur présentation des justificatifs.

En l’absence de disponibilité de transport en commun et lorsque l’intérêt du service le justifie, les frais de taxis peuvent également être remboursés sous réserve de l’accord de l’autorité habilitée à autoriser le déplacement.

En fonction des nécessités, la collectivité peut procéder à la commande et au règlement des frais nécessaires à ces déplacements.

· Pour les frais de restauration :

Le remboursement des frais de restauration s’effectue sur la base d’un forfait défini par arrêté ministériel. Ce montant suivra l’évolution de la réglementation en vigueur. A titre indicatif, il est actuellement fixé par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 à 17,50€ par repas.

· Pour les frais d’hébergement :

En fonction des nécessités et des missions, la collectivité peut procéder à la commande et au règlement des frais d’hébergements.

Un remboursement des frais d’hébergement, comprenant la nuitée et le petit déjeuner s’effectue sur présentation de justificatifs et à hauteur d’un montant maximum fixé par arrêté ministériel, il est actuellement fixé par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 à 70€ y compris petit déjeuner qui ne correspond pas à la réalité de l’offre hôtelière. Il est donc proposé, conformément à ce qui est prévu par l’article 7 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006, pour tenir compte de ces situations particulières et pour une durée limitée à la durée de l’actuelle mandat de prévoir un taux d’indemnité maximum de :

- 90€ par nuitée, petit déjeuner compris, hors Paris.

- 110€ par nuitée, petit déjeuner compris pour Paris.

- sur présentation de justificatifs et dans la limite des sommes réellement engagées.

En fonction des nécessités, la collectivité peut procéder à la commande et au règlement des frais nécessaires aux hébergements.

3- TARIFS ET CONDITIONS D’OCCUPATION DES SALLES COMMUNALES :
Madame le Maire propose, afin de responsabiliser les locataires, le versement d’arrhes pour les locations des salles municipales. Ainsi, si la location est annulée sans justificatif et sans respect du délai requis de 15 jours avant la date prévue de la manifestation, sauf cas de force majeure, les arrhes ne seront pas remboursées.

D’autre part, elle précise que dans les documents présentés, il est question de modifier, en conséquence, les conditions de locations. 
Délibération n° 022 – 2022 
Le Conseil Municipal,

Vu les délibérations du conseil municipal fixant les tarifs et conditions des locations des salles municipales :

· Délibération du 16 janvier 2008,

· Délibération n° 060-2014 du 20 juin 2014,

· Délibération n° 069-2014 du 24 septembre 2014,

· Délibération n° 091-2014 du 17 décembre 2014,

· Délibération n° 049-2015 du 02 juillet 2015,
· Délibération n° 011-2018 du 10 avril 2018,

· Délibération n° 067-2018 du 11 décembre 2018

Considérant la nécessité de modifier les conditions de location des salles municipales, 

Après débat et vote, 16 Votes – 16 Pour :

· Décide d’abroger et remplacer par la présente, les délibérations du conseil municipal des 20 juin 2014, 10 avril 2018 et 11 décembre 2018 ;

· De valider la convention de mise à disposition des salles municipales ainsi que la convention de dispositions particulières pour la location de la salle des fêtes comme annexées.

· De valider les tarifs et conditions suivants :
1. TARIFS

SALLE DES FETES 

Association de Saint Médard de Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Assemblée générale
	Gratuit
	/

	Manifestation culturelle ou de loisirs sans but lucratif (présentation gratuite à la population)
	Gratuit
	Gratuit

	1 ère Manifestation

sans local traiteur
	25 €
	50 €

	1 ère Manifestation

avec local traiteur
	40 €
	80 €

	Manifestation suivante

sans local traiteur
	80 €
	130 €

	Manifestation suivante

Avec local traiteur
	110 €
	160 €


Association et particulier extérieurs à Saint Médard de Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Manifestation

sans local traiteur
	150 €
	290 €

	Manifestation

avec local traiteur
	300€
	350 €


Particulier habitant Saint Médard de Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Manifestation

sans local traiteur
	80 €
	130 €

	Manifestation

avec local traiteur
	110 €
	160 €

	Manifestation culturelle ou de loisirs sans but lucratif (présentation gratuite à la population)
	Gratuit
	Gratuit


SALLE GERMAIN MARTY

 Association de Saint Médard de Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Assemblée générale
	Gratuit
	/

	Manifestation culturelle ou de loisirs sans but lucratif (présentation gratuite à la population)
	Gratuit
	Gratuit

	Manifestations
	1ère manif……   20 €

Suivantes           50 €
	1ère manif……  50 €

Suivantes        100 €


Association et particulier extérieurs à St Médard Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Manifestation

association
	160 €
	230 €

	Réunion à but non lucratif

(association)
	50 €
	/

	Réunion familiale
	160 €
	230 €

	Réunion ou atelier Communauté de Communes du Pays de Coutras
	Gratuit
	/


Particulier habitant St Médard de Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Réunion familiale
	60 €
	120 €

	Vin d’honneur
	60 €
	/


ANNEXE 2

	Types d’activités
	

	Réunion par des sociétés privées
	100 €

	Associations hors commune pour des réunions
	50 €

	Associations communales pour des réunions
	Gratuit


SALLE DE LA ROSE GUIZIEROISE 

Associations de Saint Médard de Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Assemblée générale
	Gratuit
	Gratuit

	Manifestation culturelle ou de loisirs, sans but lucratif (présentation gratuite à la population)
	Gratuit
	Gratuit

	Manifestations
	20€
	50€


Associations et particuliers extérieurs à St Médard Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Manifestation

association
	45€
	90€

	Réunion à but non lucratif

(association)
	50€
	50€

	Réunion familiale
	80€
	160€

	Réunion ou atelier d’EPCI (Cali, Syndicats, MDSI, MSA …etc)
	Gratuit
	Gratuit


Particuliers habitant St Médard de Guizières
	Types d’activités
	Par jour, dans la semaine : du lundi après-midi au vendredi soir
	Du samedi matin

au lundi matin

	Réunion familiale
	30 €
	80 €


2. CAUTIONS – Versement par chèque uniquement.
· Salle des fêtes : 800 €

· Salle Germain Marty : 450 €

· Salle de la Rose Guizièroise : 250 €

3. ARRHES
· De demander des arrhes, encaissables au moment de la signature de la convention, pour les particuliers et les associations extérieures à la commune, correspondant à 1/3 du montant de la location.
En cas d’annulation, ces sommes seront remboursées seulement si la demande est parvenue à la mairie 15 jours minimum avant la location est respecté ou en deçà, si le motif de force majeur est avéré (à l’appréciation de la municipalité) 

ANNEXE 1 – CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES SALLES MUNICIPALES :

Salle concernée :

Salle des Fêtes SANS local traiteur  

(
Salle des Fêtes AVEC local traiteur

(
Salle Germain Marty



(
La Rose Guizièroise



(
Annexe 2




(
Jours concernés par la location :

( Jour en semaine (du lundi au vendredi) :


( Week-end (samedi et dimanche) :


Etat des lieux entrant :


Etat des lieux sortant :


Date et heure de la manifestation  :………………….……………………………..

Objet de la manifestation : ........................................................................................

Nombre de participants : ................

Tarif de location :
Montant de la caution :...........................
Montant des arrhes :...........................

Versements :
· ARRHES:      montant :.................date ……………............ ( ESP  ( CHQ N°..........................
· SOLDE: 
   montant :.................date :................................( ESP  ( CHQ N°...........................
· CAUTION:   montant :..................date                                 .( CHQ N°........................................
Entre la commune de Saint Médard de Guizières, représentée par son Maire, Madame Mireille CONTE-JAUBERT, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal N°        /2022 en date du .............................. 2022, autorisant la mise à disposition des salles municipales.

Et

Association / Collectivité / Particulier: 


Adresse :


Tél : ……………………………Mail : 


Représentée par :

M. /Mme / Melle : 


Adresse :


Tél : ……………………………Mail : 


Dénommé le locataire ;

Article 1er : Objet du contrat :

Le présent contrat a pour objet la mise à disposition par la commune de Saint Médard de Guizières des salles municipales, à l’association / la collectivité / le particulier désigné ci-dessus. Cette mise à disposition comprend l’ensemble du matériel nécessaire pour les manifestations (tables, chaises et autres).

Article 2 : Réservation 

La réservation s’effectue à l’accueil de la Mairie aux heures d’ouverture. Un versement d’arrhes, émis à l’ordre du Trésor Public, sera demandé pour chaque manifestation. Cette réservation ne sera effective qu’après retour de cette demande avec avis favorable du maire ou de son représentant, qui déterminera par ailleurs le prix de la location en fonction des critères énoncés dans la demande. Les tarifs pourront être révisés tous les ans au cours du dernier trimestre pour l’année suivante. Une attestation de responsabilité civile locative devra être remise lors du dépôt de la réservation de la salle. Le paiement ainsi que la caution devront être réglés la semaine précédant le 1er jour de la location.

Article 3 : Annulation :

Toute demande d’annulation devra être effectuée par courrier adressé à la Mairie ou par courriel (s.mairie@saintmedarddeguizieres.fr) au plus tard 15 jours avant la remise des clefs, et pourra faire l’objet d’un remboursement des arrhes.

Article 4 : Mise à disposition :

La remise des clefs, sur rendez-vous déterminé le jour de la signature de la convention de mise à disposition, s’effectue à la salle concernée et fera l’objet d’un état des lieux entrant. 

Un certain nombre de tables et de chaises sont mises à votre disposition, pour que vous puissiez les installer à votre convenance et sous votre entière responsabilité. Obligation vous est faite de les ranger par catégorie, surtout les chaises qui n’ont pas toutes le même piètement. 

Le nettoyage complet de toute la salle, ainsi que du matériel mis à disposition est sous la responsabilité et à la charge du locataire. Si la salle et ses abords immédiats, ainsi que le matériel ne sont pas ou insuffisamment nettoyés, la mairie à la possibilité de facturer les heures de nettoyage.

Vous voudrez bien penser au tri sélectif pour vos déchets ménagers. A cet effet vous avez un bac marron pour y déposer les ordures ménagères résiduelles et un bac jaune pour les emballages recyclables. 

En ce qui concerne le verre, il faudra le déposer dans un point d’apport volontaire de votre choix.

Article 5 : Restitution des clefs

L’état des lieux contradictoire de sortie sera effectué à la salle, lors du rendez-vous précisé à l’entrée des lieux.

Dans le cas, ou tout est remis à l’identique, sans dégradation, en ordre …, le chèque de caution sera restitué au locataire, à la mairie et à sa demande.

Nota : En fonction des dégradations, la commune de Saint Médard de Guizières pourra encaisser la caution et déclarer le sinistre auprès de son assureur.

Article 6 Nuisances :

En vertu de la circulaire ministérielle du 27 février 1996 ; relative à la lutte contre les bruits de voisinage, le Maire donne autorisation d’utiliser la salle à condition que les points suivant n’engendrent pas de gêne pour le voisinage :

· Volume sonore des appareils de diffusion du son et de la musique 

· Comportement des utilisateurs

Le non-respect de ces recommandations, peut soumettre l’organisateur à des poursuites et des sanctions pénales. La municipalité se réservant par ailleurs le droit de refuser ultérieurement toute location aux contrevenants.

 « Pendant la durée de la location le tir de feux d’artifice (pétards) de toute nature est strictement interdit. »

Article 7 Sécurité :

Il convient également de respecter les règles de sécurité habituelles des manifestations, à savoir notamment l’accès, la circulation et l’évacuation du public. Il faudra également prévoir un accès de passage rapide réservé aux véhicules de secours (pompiers, ambulances, gendarmerie, etc…)

Les éventuels aménagements intérieurs (installations électriques, gradins, podiums, etc…) doivent être conformes aux normes et n’engagent en aucun cas la responsabilité de la commune de Saint Médard de Guizières.

Article 8 Responsabilité :

La commune de Saint Médard de Guizières ne saurait être tenue pour responsable d’éventuels incidents qui pourraient se produire à l’occasion des festivités au sein de la salle ce qui implique au locataire de bien surveiller le bon déroulement de celles-ci. 

Article 9 Litiges :

Le Tribunal Administratif de Bordeaux est seul compétent pour régler les litiges entre les deux parties.

ANNEXE 2 – CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA SALLE DES FÊTES – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES :

Nom du locataire :

Date de location :

· La salle des fêtes dispose d’un local traiteur qui devra être demandé lors de la réservation de la salle. Son octroi n’est pas automatique et fait l’objet d’une tarification spécifique.

· Des enceintes sont mises à disposition mais ne doivent en aucun cas être déplacées.

· Organisation des réceptions : 

Dans le cadre de l’organisation d’un repas ou d’une réception n’ayant aucun caractère familial (banquet officiel ou associatif ou réception payante) un arrêté ministériel en date du 22 janvier 1993, stipule que la préparation des repas ne peut être assurée que par un professionnel, agréé ou bénéficiant d’une dispense d’agrément. 

En conséquence, le document d’agrément du traiteur ou du professionnel devra obligatoirement nous être transmis.

Dans le cadre spécifique d’un Loto, la clé du local traiteur est donnée pour l’utilisation des congélateurs, mais en aucun cas ne doit servir pour l’élaboration de repas.

Saint Médard de Guizières, le

Pour la commune de Saint Médard de Guizières,
Le locataire,

4- RENOUVELLEMENT DU TRANSFERT AU SDEEG DE LA COMPÉTENCE « ECLAIRAGE PUBLIC » :
Madame le Maire indique que la commune avait transféré la compétence éclairage public au SDEEG de la gironde pour une durée de 9 années dont l’échéance tombe le 30 avril 2022.

Elle précise que ce transfert consiste à confier la maîtrise d’œuvre et d’ouvrage de nos investissements au SDEEG ainsi que la maintenance de nos points lumineux et que cette démarche offre, à moindre coût, une grande souplesse administrative et une meilleure réactivité dans la réalisation des travaux, sans pour autant dessaisir la municipalité de son pouvoir décisionnel en matière de programmation des chantiers ou de son choix de matériel.

D’autre part, l’intervention sur les foyers lumineux constitue une préoccupation majeure et un élément essentiel du cadre de vie des administrés qu’il convient de proroger.

En conséquence et afin de continuer dans cette voie et faire en sorte qu’il n’y ait pas d’interruption de prestations, elle propose de reconduire le transfert de la compétence éclairage public au SDEEG de la Gironde pour une durée de 9 années.

Délibération n° 023 – 2022 
Le conseil municipal de la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES 
Vu l’article L5212-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux syndicats à la carte,

Vu les statuts du Syndicat Départemental Énergies et Environnement de la Gironde (SDEEG) modifiés par arrêté préfectoral en date du 27 octobre 2021,

Vu le règlement précisant les modalités administratives et financières de transfert et d’exercice des compétences, modifié par délibération en date du 14 décembre 2012,

Afin d’offrir une meilleure réactivité au profit des communes, le SDEEG peut assurer la pleine compétence en matière d’Eclairage Public tant au niveau des travaux que de l’entretien. Ce processus lui confère également la qualité d’exploitant de réseau dans le cadre de la mise en application du décret du 5 octobre 2011 dit « anti endommagement » des réseaux.

L’organisation interne du Syndicat (Bureau d’Etudes, Techniciens …) et ses multiples références garantissent un montage sérieux des dossiers ainsi qu’un suivi des opérations sur le terrain.

Quant à la commune, elle conserve la totale maîtrise des aspects budgétaires, de la programmation des chantiers et du choix du matériel d’Eclairage Public.

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire de la commune de Saint Médard de Guizières justifiant l’intérêt de transférer au Syndicat Départemental Énergies et Environnement de la Gironde (SDEEG) les prérogatives dans le domaine de l’éclairage public, selon les modalités techniques, administratives et financières de transfert et d’exercice des compétences définies dans le document ci-joint.

Ce document, adopté par délibération du Comité Syndical, est susceptible d’être modifié au regard des marchés de travaux passés par le SDEEG et des évolutions réglementaires ; toute modification est portée à la connaissance de la commune dès sa mise en application.

Et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 16 Votes – 16 Pour :

DECIDE du transfert au Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (SDEEG 33) pendant une durée de 9 ans des prérogatives suivantes à partir du 1er mai 2022 :

· maîtrise d’ouvrage des investissements sur les installations d’éclairage public, d’éclairage des installations sportives et de mise en lumière, comprenant notamment les extensions, renforcements, renouvellements, rénovations, mises en conformité et améliorations diverses,

· maîtrise d’œuvre des travaux d’Eclairage Public réalisés sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat Départemental,

· maintenance préventive et curative des installations d’éclairage public,

· valorisation des Certificats d’Economies d’Energie portant sur l’éclairage public,

· exploitation et gestion du fonctionnement du réseau éclairage public.

5- CIMETIÈRE ZÉRO PHYTO - ZÉRO  WASTE :
Madame le Maire rappelle que l’utilisation de produits phytosanitaires a été réglementée, limitation du glyphosate en 2004 pour tendre 12 ans plus tard à une interdiction presque totale d’utilisation des produits phytosanitaires dans les espaces publics. La loi de transition énergétique pour la croissance verte interdit au 1er janvier 2017 l’utilisation des produits phytosanitaires par l’Etat, les collectivités locales et les établissements publics sur les voiries, dans les espaces verts, forêts et chemins de promenades ouvert au publics. Au 1er janvier 2019 l’interdiction de l’utilisation des produits phytosanitaires a été étendue aux particuliers. Annoncée le 21 janvier 2021 par le ministère de la transition écologique, une extension est programmée à partir du 1er juillet 2022 pour interdire leurs usages sur d’autres espaces comme le cimetière.

En soutien avec le SMICVAL, la commune envisage d’officialiser la démarche Zéro Phyto – Zéro Waste et anticiper la réglementation en vigueur relative à la protection de la santé humaine et environnementale, en nous impliquant dans des actions collaboratives en matière de limitation de déchets enfouis et engager les citoyens et les usagers dans des actions collaboratives.

Elle propose aujourd’hui de délibérer afin d’engager la commune dans une démarche globale de « zéro phyto » zéro plastique dans le cimetière et de réaliser les différents documents nécessaires. 
Monsieur Chabrolles demande ce que l’on entend par produits phytosanitaires, glyphosate uniquement ou autres produits, même biologiques. Monsieur Landry précise qu’il s’agit de ne plus employer de désherbant quelle que soit sa nature.

Monsieur Chabrolles indique que cela risque d’augmenter le travail de désherbage par les agents. Monsieur Landry indique qu’il est prévu l’enherbage du cimetière et les agents pourront tondre pour éviter de désherber.

Madame Terrien demande si dans le cadre du zéro plastique, les pots et fleurs en plastiques seront interdits dans le cimetière : Monsieur Landry précise qu’il sera toujours possible de mettre des pots et des fleurs en plastiques mais qu’après usage, ils soient déposés dans les bacs spécifiques qui seront installés à côté des bacs marron et des composteurs.
Délibération n° 024 – 2022.
Madame le Maire rappelle :

·  Le contexte réglementaire :

Les produits phytosanitaires présentent des risques sanitaires avérés vis-à-vis de la santé humaine et de l’environnement. Au niveau national comme international des dispositifs ont été mis en place afin de sécuriser et de limiter leurs emplois dans le domaine agricole comme pour les collectivités (zones non agricole : ZNA).

Ce contexte législatif a connu de fortes évolutions avec une succession de lois avec comme point de départ, une simple limitation d’un produit, le glyphosate en 2004, pour tendre 12 ans plus tard à une interdiction presque totale d’utilisation des produits phytosanitaires dans les espaces publics : l’article 68 de la loi de transition énergétique pour la croissance verte interdisant au 1er janvier 2017, l’utilisation des produits phytosanitaires par l’Eta, les collectivités locales et les établissements publics sur les voiries, dans les espaces verts, forêts et chemins de promenades ouverts aux public. Au 1er janvier 2019 l’interdiction de l’utilisation des produits phytosanitaires a été étendue aux particuliers.

Annoncée le 21 janvier 2021 par le ministère de la transition écologique, une extension de celle-ci est programmée à partir du 1er juillet 2022 pour interdire leurs usages sur d’autres espaces comme le cimetière.

· Les objectifs de la démarche d’un cimetière zéro phyto / zéro waste pour la commune :

En soutien avec le SMICVAL, cette délibération permet d’officialiser la démarche de la commune déjà engagée pour la gestion des autres espaces publics sans utilisation de produits phytosanitaires et permettre de porter la connaissance du « Zéro Phyto »/Zéro Waste souhaitée par la commune pour son cimetière et :

· Anticiper la réglementation en vigueur et aller plus loin en matière de limitation de déchets enfouis,

· Protéger la santé humaine et notamment celle de ses agents,

· Protéger la santé environnementale, développer la biodiversité et notamment l’avifaune (espèces locales) et limiter la progression des espèces invasives,

· Créer un ou des îlots de fraicheur en développant l’enherbement et les plantations,

· Développer une image valorisante touristique, culturelle, patrimoniale et évolutive pour la commune,

· Optimiser l’organisation de travail et améliorer les conditions de travail des agents et/ou prestataire en charge,

· Développer des actions spécifiques et duplicables à l’échelon territorial pour la mise en valeur du patrimoine et de son histoire,

· Engager les citoyens et les usagers pour s’impliquer dans les actions collaboratives et mettre ce patrimoine en valeur suie à la réalisation d’n plan de gestion différenciée pour l’élaboration du cimetière en gestion Zéro phyto, Zéro Waste (Zéro Déchet/Zéro Gaspillage), un plan de communication sera établi pour les usagers et les habitants. L’objectif est de présenter la méthodologie pour changer les pratiques de gestion et d’établir un règlement intérieur qui prendra en compte cette démarche globale. L’enjeu de végétaliser les allées et les zones disponibles permettra d’offrir un lieu de recueillement avec un fleurissement durable. Les plantes artificielles et autres potées non naturelles se désintègrent en micro particules ayant un impact direct sur la faune sauvage et ne peuvent être valorisées. Elles sont donc enfouies.

· La communication et l’implication des habitants :

L’ensemble des acteurs doivent avoir un rôle prépondérant dans la réussite de ce projet pour inscrire des ateliers participatifs au changement de comportements et de pratiques.

Le conseil municipal, après débat et vote : 16 Votes – 16 Pour 

· Accepte, afin de pouvoir solliciter et bénéficier d’aides éventuelles techniques et/ou financières des différents organismes publics, le respect du protocole décrit ci-dessus,

· Accepte la démarche globale de « Zéro Phyto » « Zéro Déchet/Zéro Gaspillage), précisée ci-dessus par Madame le Maire.

· Autorise le Maire à signer l’ensemble des documents afférents à la mise en place du plan de gestion différenciée pour le cimetière « Zéro Phyto » et aller vers un cimetière Zéro Waste (Zéro Déchet/Zéro Gaspillage).

6- RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2020 :
Madame le Maire indique informe le conseil municipal que le rapport social unique 2020 doit, conformément à la réglementation, être présenté à l’assemblée délibérante.

Elle précise que chaque conseiller municipal a été destinataire des rapports sociaux uniques.

Pour répondre à une demande qui lui a été faite, elle précise que comme dans le secteur privé, tout employeur public occupant au moins 20 agents à temps plein ou leur équivalent est tenu d'employer, à temps plein ou à temps partiel, des personnes handicapées dans la proportion de 6 % de l'effectif total des agents rémunérés. Nous avons un agent dans la commune et respectons, en conséquence, la règle.
Elle précise qu’il n’y a pas lieu de délibérer, le conseil municipal prend acte de ces documents.

7- TARIFS DE LA PISCINE :
Madame le Maire indique que les tarifs de la piscine n’ont pas été modifiés depuis 2014 et propose de les augmenter, Madame Le Merdy indique que la proposition des nouveaux tarifs permettra également de faciliter la remise de monnaie.
Délibération n° 025 – 2022
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et après vote 16 Votes – 16 Pour : décide 

(de maintenir le règlement de la piscine conformément à la délibération du conseil municipal n°058-2014 du 20 juin 2014. (les tarifs des glaces et boissons ayant été modifiés par délibération n°042-2021 du 02 avril 2021).
( de modifier la délibération du conseil municipal n°058-2014 du 20 juin 2014 en abrogeant et remplaçant les tarifs d’entrées de la piscine municipale de la façon suivante :
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Jeunes : de 4 à 18 ans                                                       

Adultes                                                              

Cartes d’abonnements :
10 bains :  4 à 18 ans
                                            

30 bains :  4 à 18 ans
                                           
10 bains adultes                                   

30 bains adultes                                  

Utilisateurs du Camping :

Sur présentation du justificatif de la carte camping car park
Groupes :
Scolaires, CLSH, groupes extérieurs (encadrement gratuit) :      
	1.00€

1.50€

2.50€

12.00€

32.00€

22.00€

60.00€

Gratuit

1.00€
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8- PIÈGES PHOTOS :
Madame le Maire rappelle, comme cela a été évoqué lors du dernier conseil municipal, que le SMICVAL peut mettre à la disposition de la commune des pièges photos, afin de surveiller et photographier, de jour comme de nuit, les personnes qui déposeraient des déchets dans la nature ou aux endroits non appropriés. L’idée étant de mettre des caméras sur les containers à verre à la zone d’activité et au chemin du désir, sites qui sont pollués par cette délinquance environnementale. D’autres endroits tels que le cimetière sont moins encombrés en raison sans doute de la présence des caméras de vidéo protection dont le champ de vision a été étendu.

Néanmoins, s’agissant de caméras utilisées sur la voie publique, la législation impose de faire une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Afin de mettre en place ce type de caméras, elle demande l’autorisation pour faire une demande à la Préfecture mais aussi pour signer la convention et les éventuels avenants, avec le SMICVAL, pour l’utilisation de ce matériel, elle précise que la convention est valable 4 mois et peut, par avenant être prolongée.
Madame Terrien demande s’il s’agit de « piéger » les dépôts de gros volumes uniquement ou également les détritus jetés çà et là dans la ville. Madame le Maire précise qu’il s’agit des gros volumes uniquement.

Monsieur Chabrolles demande s’il s’agit de caméras type « chasse » ou de caméras comme celles déjà en place dans le cadre de la vidéo protection. Il demande également si les déchets sont inspectés. Madame le Maire indique qu’il s’agit de caméras type « chasse » prêtées par le SMICVAL et indique que l’on recherche systématiquement des indices, ce qui nous a parfois permis de retrouver les délinquants, mais qu’il y a de moins en moins d’indications, les contrevenants sont de plus en plus prudents.
19h - Arrivée de Madame Colette ALMODOVAR, conseillère municipale, qui participe au vote.

Délibération n° 026 – 2022 - INSTALLATION D’APPAREILS DE VIDEOSURVEILLANCE – PIEGES PHOTOS - DEMANDE D’AUTORISATION – PREFECTURE DE LA GIRONDE

Le Conseil Municipal, 

Dans le cadre d’une démarche écoresponsable,

Dans le cadre de la mise en place d’appareils de vidéo protection (pièges-photos) aux endroits sensibles de la commune afin de lutter contre les dépôts de déchets sauvages,

après en avoir délibéré et après vote 17 Votes – 17 Pour :
(SOLLICITE l’autorisation auprès de la Préfecture de la Gironde pour mettre en place des systèmes de vidéo protection (pièges photos) sur tout le territoire de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, pour une durée limitée et non permanente.

Ces appareils seront installés de manière aléatoire sur le territoire communal.

( CHARGE Madame le Maire de signer tous documents et accomplir toutes les démarches afférentes à cette question.

Délibération n° 027 – 2022 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’APPAREILS DE VIDEOSURVEILLANCE AVEC LE SMICVAL

Madame le Maire explique que dans le cadre d’une démarche écoresponsable et face au problème récurrent et grandissant de déchets et de dépôts sauvages, qui dépasse l’échelle de la commune, il conviendrait de signer une convention avec le SMICVAL pour lutter contre ces phénomènes sur notre territoire.

Cette collaboration a pour objectif commun la lutte contre les incivilités, en espérant que ces caméras positionnées à différents endroits, soient en premier lieu dissuasives, auquel cas les contrevenant s’exposent à des amendes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à après vote : 17 Votes – 17 Pour :
(ACCEPTE la signature d’une convention, et de ses avenants, avec le SMICVAL pour la mise à disposition d’appareils de vidéosurveillance (pièges photos).

( CHARGE Madame le Maire de signer tous documents et accomplir toutes les démarches afférentes à cette question.

9- COMPTE ADMINISTRTIF 2021 – BUDGET COMMUNE :
Madame le Maire présente le compte administratif 2021.

En section de Fonctionnement

Recettes

2 294 146.59€ de recettes pour l’année 2021.

Et  354 053.34€ d’excédent reporté de l’année 2020

Soit un total global de recettes de 2 648 199.93€

Dépenses

2 094 875.14€

D’où, en section de Fonctionnement un solde sur l’exercice 2021 de  + 199 271.45€, 

et un solde global de  + 553 324.79€ 

En section d’Investissement

Recettes :   

Recettes de l’année 2021 : 471 402.65€.

Dépenses :  

pour l’année 2021 : 723 943.87€ auxquelles s’ajoute le déficit de l’année 2020 de 139 915.87€ soit un total de dépenses de 863 859.74€ 

D’où, pour la section d’Investissement, un déficit pour l’année 2021 de 252 541.22€

Et un déficit global de 392 457.09€

Madame le Maire donne la présidence à Monsieur Stéphane CATALAN et quitte la séance pour le débat et le vote du compte administratif 2021.
Délibération n° 028 – 2022 
Madame le Maire cède la présidence à Monsieur Catalan et quitte la séance pour le débat et le vote du compte administratif 2021.
Monsieur Catalan, prend la présidence de la réunion et fait état des résultats de l’exercice 2021 :

	FONCTIONNEMENT
	Dépenses
	Solde N-1
	TOTAL

	
	2 094 875,14€
	
	2 094 875,14€

	
	Recettes
	Solde N-1
	TOTAL

	
	2 294 146,59€
	354 053,34€
	2 648 199,93€

	Résultat global de fonctionnement
	+ 553 324,79€


	INVESTISSEMENT
	Dépenses
	Solde N-1
	TOTAL

	
	723 943,87€
	139 915,87€
	863 859,74€

	
	Recettes
	Solde N-1
	TOTAL

	
	471 402,65€
	
	669 634.65€

	Résultat global d’investissement – déficit de 
	- 392 457,09€


Le Conseil Municipal, après délibération, et après vote : 15 Votes – 15 Pour :
· Approuve le compte administratif 2021 du budget de la commune.

10- COMPTE DE GESTION 2021 DU TRESORIER MUNICIPAL :
Madame le Maire reprend la présidence de la séance et informe que le compte de gestion 2021 du Trésorier Municipal fait état de résultats identiques à ceux du compte administratif 2021.
Délibération n° 029 – 2022
Le Conseil Municipal,

( Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2021 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandants délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;

( Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2021 ;

( Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

(Considérant que tout est régulier ;

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

à l’unanimité, 17 Votes – 17 Pour :

· Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par Monsieur le Trésorier Municipal visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

11- AFFECTATION DU RÉSULTAT 2021 – BUDDGET COMMUNE :
Madame le Maire indique que le solde global du budget de fonctionnement est de +553 324,79€ et que ce montant est à affecter sur le budget 2022, c’est-à-dire à répartir dans le budget 2022 en fonctions des besoins.

Elle rappelle : 

· Que l’état des restes à réaliser, c’est-à-dire des dépenses engagées et pas encore payées et des recettes notifiées pas encore versées, est déficitaire de 200 555€. (Recettes attendues 89 142€ et dépenses à mandater 289 697€.

· Que le solde du budget d’investissement est déficitaire de 392 457,09€.

Et propose en conséquence la répartition suivante sur le budget 2022 :

· Report en dépenses d’investissement, article 001, 392 457,09€.

· Report en dépenses de fonctionnement, article 002, 39 687,30€, qui correspond à l’excédent de fonctionnement de 553 324,79€ auquel est soustrait le déficit d’investissement de 392 457,09€ et le déficit des restes à réaliser de 200 555€. 
Monsieur Chabrolles indique que l’exercice 2022 débute avec un déficit de l’ordre de 40 000€. Madame le Maire répond par l’affirmative en indiquant que cela ne s’est pas produit depuis 2014.

Délibération n° 030 – 2022
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et après vote :  17 Votes –  17 Pour :

· Après avoir examiné le compte administratif, statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2021 du budget de la commune,

· Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement global de 553 324.79€.

· Décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

	AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2021

	Résultat de fonctionnement

     A Résultat de l’exercice

          (Solde 

     B Résultat antérieurs reportés

          (Ligne 002 du compte administratif (excédent)-résultats du Budget de la commune auxquels s’ajoutent les résultats du Budget Transport (14 812.82€) et du Syndicat du Collège de Coutras (1 842.53€).
     C résultat à affecter

          = A+B (hors résultat à réaliser)

         (Si C négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)
	+199 271.45 €

+354 053.34 €

+553 324.79 €



	     D Solde d’exécution d’investissement 

          (D 001 Besoin en investissement

          (R 001 excédent de financement
	-392 457.09 € 
/

	     E Solde des restes à réaliser d’investissement

           (Besoin de financement

          (Excédent de financement
	-200 555 €


	   Besoin de financement    F
	-593 012.09 €

	   AFFECTATION  =  C
	

	1) Affectation en réserves R1068 en investissement Budget Communal

          G-au minimum, couverture du besoin de financement F
	/ €



	2) H Report en fonctionnement R 002
	/

	DEFICIT REPORTE D 002
	-39 687.30 €


12- TAUX D’IMPOSITIONS 2022 :
Madame le Maire propose de maintenir les taux de l’année précédente à savoir :

TAXE SUR LE FONCIER BÂTI


39.67%

TAXE SUR LE FONCIER NON BÂTI

78.26%

Elle rappelle que dans le cadre de la compensation de la taxe d’habitation, le taux de la taxe sur le foncier bâti englobe le taux communal fixé à 21.22% et celui du département qui est égale à 17.46% soit un total de 39.67%.

Le produit fiscal attendu est de 848 863€.

Elle précise que s’ajoute le produit fiscal attendu au titre de la taxe d’habitation sur les logements vacants estimé à 10 364€  ( base 82 124€ * taux 12.62%).

En conséquence la recette à prévoir sur le budget sera de 859 227 € et sera reporté en recettes de fonctionnement à l’article 7311.

Délibération n° 031 – 2022
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote : 17 Votes – 17 Pour :

· De fixer les taux d’impositions pour l’année 2022 ainsi :

· Taxe sur le foncier bâti


39.67 %

· Taxe sur le foncier non bâti

78.26 %

13- SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2022 :
Madame le Maire indique que comme chaque année, il est proposé de verser aux associations, sous réserve de la production des comptes, des statuts, de la liste du bureau, à jour, mais aussi en fonction de leur participation à la vie communale, des subventions. Le montant global proposé cette année est de 19 116€ et sera inscrit sur le budget 2022 en section de fonctionnement à l’article 6574.

Elle précise que les élus des collectivités territoriales sont souvent membres ou dirigeants d’associations locales et que L’article L.2123-11 prohibe la participation au vote d’un élu qui pourrait être directement intéressé par la délibération. Aussi il est proposé de voter individuellement chaque attribution pour lesquelles des élus sont membres. 
Monsieur Chabrolles demande quel était le montant des subventions l’an passé : 17 516€ de subventions étaient prévues l’an passé soit une différence de 1 600€.
Délibération n° 032 – 2022 – SUBVENTIONS ASSOCIATIONS 17 votants
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés :  17 Votes –  17 Pour.

· de procéder au versement des subventions communales aux associations ci-dessous dénommées (imputation budgétaire : 6574) et de fixer les conditions suivantes pour l’attribution de la subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

· que seules les associations qui participent à la vie communale soient subventionnées. Une révision des conditions d’attribution des aides sera envisagée par Madame le Maire au vu des éléments fournis.

	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS 2021

	BALL TRAP, ECOLE DE TIR
	100

	BILLARD
	100

	CHASSE FUSIL GUIZIEROIS
	300

	GYM VOLONTAIRE
	650

	JUDO
	1 150

	PÊCHE L’EPUISETTE
	500

	RUGBY
	2 250

	SPORTS BOULES
	150

	DOIGTS D’OR
	100

	BILLARD LES MAYENOS
	150

	PUNCH 33 - BOXE
	2 250

	UNC SAINT MEDARD
	200

	COOPERATIVE SCOLAIRE ECOLE J. CHASTENET
	1 000

	POKER MIX
	150

	BEST 33
	150

	ANCIENS COMBATTANTS FNACA
	200

	TENNIS
	950

	PASSION CREATIVE
	100

	REVEIL DU CORPS
	100

	LE CLOS DE LAVEAU
	500

	TOTAL
	11 050


Et,

· de procéder au versement des subventions communales aux associations ci-dessous dénommées (imputation budgétaire : 6574) et de fixer les conditions suivantes pour l’attribution de la subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production pour les associations ayant leur siège social dans la commune de :

· La liste à jour des membres du bureau (si non détenue en Mairie).

· La liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

· Une révision des conditions d’attribution des aides sera envisagée par Madame le Maire au vu des éléments fournis.

	 
	 

	LIBELLES
	SUBVENTIONS 2021

	La prévention routière
	40

	Le secours populaire
	40

	Fédération des décorés du travail 
	40

	Association des paralysés de France
	100

	Donneurs de sang
	40

	Papillons blancs
	40

	CODECOC (Comité Départemental contre le cancer)
	40

	Associations des Saint Médard de France
	276

	Je danse je vis by thalina
	300

	Secours Catholique
	40

	Médaillés militaires
	40

	Institut Pasteur
	40

	Croix Rouge
	200

	G.R.A.H.C.
	100

	Protection civile
	100

	F.N.A.T.H.
	70

	Jeunes Sapeurs-Pompiers Volontaires
	100

	Les clowns stéthoscopes
	120

	AFSEP
	40

	TOTAL
	1 766


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement desdites subventions.

Délibération n° 033 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION BOULES LYONNAISES
Monsieur Gille MAGARDEAU, adjoint et membre de l’association « Boules Lyonnaises » ne prend part ni au débat ni au vote et quitte la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :  16 Votes –  16 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	BOULES LYONNAISES
	450


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention
Délibération n° 034 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION COMITE DE JUMELAGE

Madame CONTE JAUBERT, Maire et membre de l’association « Comité de jumelage » ne prend part ni au débat ni au vote et quitte la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :    15 Votes –  15 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	COMITE DE JUMELAGE
	500


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention
Délibération n° 035 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION ACGMSC

Monsieur JAUBERT (qui a donné procuration à Madame CONTE JAUBERT), Madame JARRY, Madame PREVOT et Madame LE MERDY, Conseillers et membres de l’association « ACGMSC » ne prennent part ni au débat ni au vote, les conseillères municipales quittent la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :   12 Votes –  12 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	ACGMSC
	500


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention
Délibération n° 036 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION FOOT F.C.V.I.

Monsieur CATALAN, Adjoint et membre de l’association « FOOT   FCVI » ne prend part ni au débat ni au vote et quitte la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :    16 Votes –  16 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	FOOT   FCVI
	2 250


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention.

Délibération n° 037 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION PETANQUE A LA GUIZ

Monsieur CATALAN, Adjoint et membre de l’association « PETANQUE A LA GUIZ » ne prend part ni au débat ni au vote et quitte la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :   16 Votes –  16 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	PETANQUE A LA GUIZ
	450


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention.

Délibération n° 038 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION SAINT MED’ART

Madame ALMODOVAR, conseillère municipale et membre de l’association « SAINT MED’ART » ne prend part ni au débat ni au vote et quitte la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :   16 Votes –  16 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	SAINT MED’ART
	650


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention.

Délibération n° 039 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION APEL  JEANNE D’ARC

Madame PREVOT, conseillère municipale et membre de l’association « APEL JEANNE D’ARC » ne prend part ni au débat ni au vote et quitte la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :   16 Votes –  16 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	APEL JEANNE D’ARC
	500


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention.

Délibération n° 040 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION LES AMIS DU BEFFROI
Madame CONTE JAUBERT, Maire et Madame MARIE VASSEUR conseillère municipale et membres de l’association « LES AMIS DU BEFFROI » ne prennent part ni au débat ni au vote et quittent la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :  14 Votes –  14 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	LES AMIS DU BEFFROI
	500


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention.

Délibération n° 041 – 2022 – SUBVENTION ASSOCIATION HISTORIQUE ST MEDARD DE GUIZIERES

Madame CONTE JAUBERT, Maire et membre de l’association « ASSOCIATION HISTORIQUE SAINT MEDARD DE GUIZIERES » ne prend part ni au débat ni au vote et quitte la séance pour cette question.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après vote :   15 Votes –  15 Pour.

· de procéder au versement de la subventions communale à l’association ci-dessous dénommée (imputation budgétaire : 6574) et fixe les conditions suivantes pour l’attribution de cette subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

	ASSOCIATION
	SUBVENTION 2022

	ASSOCIATION HISTORIQUE ST MEDARD DE GUIZIERES
	500


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement le ladite subvention.

14- FDAEC 2022 (FONDS D’AIDE A L’EQUIPEMENT DES COMMUNES) :
Madame le Maire précise que Madame LACOSTE et Monsieur LABORDE, Conseillers Départementaux, nous ont notifié l’attribution d’une aide au titre du fonds départemental d’aide à l’équipement des communes (FDAEC) 2022 de 20 643€.

Comme évoqué lors du précédent conseil municipal, elle propose que cette suvention participe au financement de l’acquisition de la balayeuse pour un montant de 101 207,36€ ht soit 121 448,83€ ttc.

Elle indique que le FDAEC était de 20 984€ en 2021, un peu plus élevé que cette année car l’enveloppe globale destinée à notre canton a été diminuée de 10 000€. Elle rappelle également que ce sera la seule aide financière allouée cette année par le Département.
Délibération n° 042 – 2022
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 Votes – 17 Pour :

( Accepte l’achat d’une balayeuse pour un montant de 101 207,36€ ht.

( Sollicite une subvention au titre du FDAEC 2022 de 20 643€ pour participer au financement de la balayeuse.

( Dit que le solde des dépenses sera pris en charge par autofinancement.

( Demande à Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches afférentes à cette question.
15- BUDGET COMMUNE 2022 :
Madame le Maire propose :
· de voter le budget communal 2022 au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement : Budget équilibré en recettes et dépenses à 2 299 876,30 €.

· de voter le budget communal 2022 au niveau des programmes (opérations) et par chapitres pour la section d’investissement : Budget équilibré en recettes et dépenses à 1 720 885,09€.

-
de contracter un emprunt de 900 000€ pour le financement des investissements.

Dépenses de Fonctionnement :

Monsieur Chabrolles :

- Article 6288 augmentation pourquoi : transport scolaire un semestre de 2021 à régler en 2022.

-Article 6231 augmentation pourquoi : 4 bulletins municipaux au lieu de 3 et tirage en plus grand nombre 1 462 contre 1 300.

-Chapitre 012 diminution des agents titulaires et augmentation des non titulaires : plusieurs agents titulaires ont quitté la commune, les remplacements sont assurés par des non titulaires.

-Article 6531 augmentation pourquoi : 1 adjoint en plus et 1 conseillère municipale déléguée.

-Article 6475 pourquoi pas de dépenses l’an passé : Covid, départ du médecin du travail non remplacé, seules quelques visites médicales en visios consultations ont pu être réalisées.

-Article 6574 diminution de la subvention au CCAS : l’ACGMSC peut compenser la diminution de 3000€ sur ces réserves financières. 

-Augmentation de 9.7% par rapport au budget de l’année précédente : en raison des augmentations à venir, énergie, fréquentation de la cantine qui sera supérieure, inflation…. 

-demande si la commune est bien située au niveau des ratios pour les charges de personnel : oui dans la moyenne basse.

Recettes de Fonctionnement :

Monsieur Chabrolles :

-Article 7318 diminution de l’attribution de compensation : transfert des compétences Cali.

-demande si les élus communaux vérifient les comptes de la Cali en ce qui concerne notamment les transferts de compétences : Mme le Maire indique que les comptes sont plutôt sains à la Cali, il y a beaucoup d’agents. M. Catalan indique que de nouvelles compétences ont été attribuées à la Cali, telle que le pluvial, un service avec des agents compétents a été créé, les relations sont très bonnes et le travail bien mené.
-fait remarquer une diminution d’environ 400 000€ par rapport à l’an passé.

Dépenses d’Investissement :

Madame le Maire :
-Fait remarquer qu’elle a inscrit l’achat d’un bien immobilier situé à « La Route », il s’agit de l’ancienne station-service vers Ouvéô, à l’entrée de la commune. Elle envisage l’achat du foncier afin de refaire une station essence et sans une station de lavage. En effet, après comptage, 9000 véhicules jour ont été comptabilisés dont 4% de camions et l’été les passages sont de l’ordre de 12 000 véhicules jour. 

A ce jour, 3 sociétés ont été rencontrées, celle ayant obtenu la préférence est la société Aire C / Val Fleuri, dont le siège social est en Lot et Garonne. Cette société a déjà créé 24 stations dont la plus proche se situe à Preychac. 
Il est envisagé de leur louer 2 000m² sur les 9 150m² que contient le terrain, pour un montant de 1000€ par mois, le reste du terrain étant en zone constructible, il pourra être envisagé de le vendre à un promoteur. 
Madame Terrien demande si le terrain n’est pas pollué : Une étude de sol est en cours de réalisation par la société DEKRA INDUSTRIAL. Si le sol est pollué, alors nous ne donnerons pas suite. L’activité de l’ancienne station-service a cessé en 1994, et les cuves ont été dégazées. Le seul endroit pouvant être pollué est le pont situé sur le côté où de nombreuses personnes ont vidangé leurs véhicules, mais il s’agit d’un site très localisé.

La société qui envisage de mettre en place la station essence ainsi qu’une station de lavage s’engage à ne pas dépasser de plus de 2centimes le tarif de l’Intermarché le plus près. Seraient disponibles à la pompe entièrement automatique, gasoil, gasoil +, sans plomb 95 et 98, biocarburants. Entre 6 et 8 pistolets et des cuves entre 60 et 80m3. L’aire de nettoyage comprendrait le nettoyage haute pression, rouleaux et aspirateur. Tout le site sera sous vidéo protection.

Monsieur Chabrolles :

Travaux de voirie : giratoire, de quel giratoire s’agit-il : ce sont des restes à payer du giratoire de la rue de Belfort de même que l’éclairage public et l’enfouissement des réseaux.

Espaces verts au niveau du giratoire qu’est-il envisagé, car l’enherbement ou la plantation de fleurs demande davantage de main d’œuvre : il est prévu des arbustes type couvre-sols sans grand entretien ni besoin en eau. Un agent travaille sur le projet. Monsieur Catalan, souhaite de la verdure pour ne pas tout bétonner.

Madame le Maire :
-Boulangerie place de la fraternité. Il y a eu un dépôt de bilan et une vente aux enchères du bâti. Les enchères sont montées jusqu’à 206 000€. L’acquéreur indique avoir « acheté un loyer ». En effet, le loyer actuel est de 2 100€ ht/mois, loyer beaucoup trop élevé pour la commune.

L’artisan boulanger, à ce tarif, ne pourra pas tenir financièrement et envisagerait de quitter la commune, or Madame le Maire souhaite fermement maintenir cette boulangerie, d’autant que la boulangerie rue République – Lathière connaît quelques difficultés en matière d’hygiène et une fermeture administrative pourrait être envisagée.

Elle souhaite acquérir cet immeuble pour reprendre le bail et diminuer le loyer, qui est estimé pour la commune autour de 1 500€. Elle souhaiterait que l’artisan puisse continuer son activité.
Monsieur Chabrolles demande si la vente a été réalisée et si l’on a préempté : la préemption va se faire lorsque la DIA sera transmise. Un première DIA a été déposée et annulée en raison d’une erreur.
Madame Almodovar fait remarquer que des personnes étaient intéressées pour reprendre l’activité mais le montant du loyer les avait, à l’époque, fait abandonner le projet.

Monsieur Chabrolles : 

-demande combien de défibrillateurs ont été achetés : 5 situés à la Mairie, à la salle des fêtes, à la salle Germain Marty, au camping et au football. Tous les agents communaux ont suivi une formation des premiers secours et ont appris à utiliser le défibrillateur.

Madame Terrien :

-demande si plusieurs devis ont été réalisés pour l’installation des WC : oui 3 ou 4 devis ont été demandés.

-demande si la salle des fêtes est assez isolée pour la mise en place du nouveau chauffage : non trop de contraintes. Le chauffage est changé car celui en place est trop coûteux et pas assez efficace, d’autre part, nous ne trouvons plus de pièces pour les dépannages.

Madame le Maire indique qu’il faudra peut-être envisager une isolation par l’extérieur, mais demeure le problème du plafond trop haut 

Monsieur Chabrolles :

-Camping car park verse-t-il une redevance : oui 2/3 pour la Mairie et 1-3 pour eux. Nous n’avons pas précisément les tarifs à ce jour. Ils semblent être de l’ordre de 7 000€ pour une saison de 7 mois en 2021. Il est fait remarquer qu’il y a en permanence des occupants. Monsieur Chabrolles signale que des camping-cars s’installent toujours place du 14 juillet : il s’agit de l’association « le lien ».
Recettes d’Investissement :

Monsieur Chabrolles /

- demande si toutes les subventions sollicitées seront encaissées : nous espérons, seul le FDAEC est sûr pour le moment.
-demande des renseignements sur les travaux du parking du stade : le SDEEG installe des ombrières, la commune n’a en charge que l’enrobé. Le SDEEG met en place les panneaux photovoltaïques et revend l’électricité. La commune percevra un loyer de 100€ HT par an.

Délibération n° 043 – 2022 
Le Conseil Municipal, après délibération, et vote des membres présents et représentés : 17 Votes – 14 Pour - 2 Contre (Messieurs CHABROLLES et DELERIS) – 1 Abstention (Madame TERRIEN)
· De voter le budget au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement.

· D’accepter le budget 2022 équilibré en recettes et dépenses pour la section de fonctionnement à 2 299 876,30 €.

RÉPARTITION PAR CHAPITRES
	SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES

	Chapitres
	Libellés
	Montants en €uros

	013
	Atténuations de charges
	     28 450

	042
	Opération d’ordre de transfert entre sections
	     50 000

	70
	Produis des services du domaine et ventes diverses
	   298 548

	73
	Impôts et taxes
	1 292 590

	74
	Dotations et participations
	   504 885

	75
	Autres produits de gestion courante
	     88 000

	76
	Produits financiers
	              5

	77
	Produits exceptionnels
	     37 398,30

	TOTAL
	2 299 876,30


	SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES

	Chapitres
	Libellés
	Montants en €uros


	002
	Résultat d’exploitation reporté
	     39 687,30

	011
	Charges à caractère général
	   782 510

	012
	Charges de personnel et frais assimilés
	1 065 228

	022
	Dépenses imprévues
	     21 835

	023
	Virement à la section d’investissement
	     48 500

	042
	Opération d’ordre de transfert entre sections
	   140 000

	65
	Autres charges de gestion courante
	   146 016

	66
	Charges financières
	     42 050

	67
	Charges exceptionnelles
	       5 000

	68
	Dotations aux provisions budgétaires
	       5 000

	014
	Atténuations de produits
	       4 050

	TOTAL
	       2 299 876,30


· De voter le budget au niveau des programmes, puis par chapitres pour la section d’investissement.

· D’accepter le budget 2022 équilibré en recettes et dépenses pour la section d’investissement à 1 720 885,09€.

	SECTION D’INVESTISSEMENT– RECETTES

	OPERATIONS

Chapitres
	Montants en €uros

	87 Eglise

13 Subventions d’équipement
	    10 056

	90 Voies et réseaux

13 Subventions d’équipement
	    98 234

	91 Bâtiments

13 Subventions d’équipement
	    18 231

	92 Matériel et mobilier

13 Subventions d’équipement
	    20 643

	94 Ecole

13 Subventions d’équipement
	     1 488

	99Plaine du Guâ

13 Subventions d’équipement
	    34 388

	OPFI

021 Virement de la section de fonctionnement

024 Produits des cessions

16 Emprunts et dettes assimilées

10 Dotations, fonds divers et réserves

040 Opération d’ordre de transfert entre section

041 Opérations patrimoniales
	   48 500

 227 470

     2 000

 162 702,09

 140 000

    57 173

	OPNA

16 Emprunts et dettes assimilées
	   900 000

	TOTAL
	1 720 885,09


	SECTION D’INVESTISSEMENT– DEPENSES

	OPERATIONS
	Montants en €uros

	81 Stade d’honneur André Vacher

21 Immobilisations corporelles
	46 553

	87 Eglise

21 Immobilisations corporelles
	2 956

	89 Mairie

20 Immobilisations incorporelles

21 Immobilisations corporelles
	8 160

1 950

	90 Voies et réseaux

20 Immobilisations incorporelles

21 Immobilisations corporelles
	996

207 349



	91 Bâtiments

20 Immobilisations incorporelles

21 Immobilisations corporelles
	1 536

6 100

	92 Matériel et mobilier

21 Immobilisations corporelles
	205 938

	94 Ecole

21 Immobilisations corporelles
	5 094

	96 Camping

21 Immobilisations corporelles
	6 288

	97 Piscine

21 Immobilisations corporelles
	2 000

	98 Salle des Fêtes

21 Immobilisations corporelles
	35 890

	99 Plaine du Guâ

21 Immobilisations corporelles
	57 582

	101 Halle

21 Immobilisations corporelles
	8 000

	OPNA

20 Immobilisations incorporelles

21 Immobilisations corporelles
	37 485

366 501

	OPFI

020 Dépenses imprévues

040 Opération d’ordre de transfert entre section

041 Opérations patrimoniales 

16 Emprunts et dettes assimilées


	  2 916

50 000

57 173

217 961



	Solde d’exécution négatif du budget

001 Déficit reporté
	392 457,09

	TOTAL
	1 720 885,09


16- EMPRUNT :
Madame le Maire indique qu’il convient de réaliser un emprunt de 900 000€ pour le financement des investissements et demande l’autorisation pour effectuer les démarchages.
Une simulation a été réalisée auprès de la banque postale avec un taux de 1.5% sur 5 ans, les remboursements seraient de l’ordre de 10 809€ par semestre.

Monsieur Chabrolles demande quelle est le montant des remboursements pour cette année : de l’ordre de 209 000€.
Délibération n° 044 – 2022
Madame le Maire indique que dans le cadre de la réalisation des divers investissements prévus dans le budget communal 2022 il convient d’avoir recours à un emprunt de 900 000€.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et après vote : 17 Votes – 14 Pour – 2 Contre (Messieurs CHABROLLES et DELERIS) et 1 Abstention (Madame TERRIEN) :

· demande à Madame le Maire d’entreprendre les démarcher auprès des organismes financiers afin de présenter lors du prochain conseil municipal des offres de prêts pour un montant de 900 000€ nécessaire à la réalisation des investissements inscrits au budget communal 2022.

17- MOTION GUERRE EN UKRAINE
Madame le Maire rappelle qu’une motion ou un vœu constitue une prise de position officielle de la commune sur un sujet d'intérêt général ou de solidarité internationale. 

Au regard de ce qui se passe en Ukraine, elle propose de débattre et voter la motion suivante :

Le 24 février 2022, le Président de la Fédération de Russie a décidé de mener une opération militaire sur le territoire européen, engageant des forces armées terrestres, aériennes et maritimes sur le territoire de l’Ukraine, République indépendante.

Au mépris du droit international et des efforts diplomatiques entrepris par l’Union Européenne et ses alliés, la Russie a choisi de violer l’intégrité territoriale et la souveraineté de l’Ukraine.

Les conséquences de ces choix seront importantes dans les mois à venir, y compris pour les citoyens français. Malgré cela, le peuple français, représenté par ses conseils municipaux, source de légitimité populaire de notre République apporte tout son soutien au peuple ukrainien. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes demeure au cœur du message universaliste porté par la nation française.

Face à la difficulté de la situation et aux temps incertains qui s’annoncent, le conseil municipal de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES :

-soutient la ferme condamnation par la France de l’incursion militaire et des bombardements de l’Ukraine par la Russie, et apporte tout son soutien au peuple ukrainien ;

- réclame des sanctions internationales à la hauteur de ces actions unilatérales de guerre ;

- encourage le Président de la République à poursuivre les efforts de coordination des diplomaties européennes pour garantir la sécurité du territoire de l’Union Européenne et des pays membres de l’OTAN.

- s’engage à favoriser l’accueil en France d’éventuels réfugiés ukrainiens.
Monsieur Chabrolles demande qui a fait cette proposition : l’Etat.

Monsieur Chabrolles et Madame Terrien ne comprennent pas, qu’en plus en période d’élection présidentielle, le Président de la République soit désigné dans cette motion. Ils demandent que soit mentionnée la France en remplacement du Président de la République. Les conseillers municipaux sont unanimement d’accord sur cette proposition.

Délibération n° 045 – 2022 –MOTION GUERRE EN UKRAINE

Le 24 février 2022, le Président de la Fédération de Russie a décidé de mener une opération militaire sur le territoire européen, engageant des forces armées terrestres, aériennes et maritimes sur le territoire de l’Ukraine, République indépendante.

Au mépris du droit international et des efforts diplomatiques entrepris par l’Union Européenne et ses alliés, la Russie a choisi de violer l’intégrité territoriale et la souveraineté de l’Ukraine.

Les conséquences de ces choix seront importantes dans les mois à venir, y compris pour les citoyens français. Malgré cela, le peuple français, représenté par ses conseils municipaux, source de légitimité populaire de notre République apporte tout son soutien au peuple ukrainien. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes demeure au cœur du message universaliste porté par la nation française.

Face à la difficulté de la situation et aux temps incertains qui s’annoncent, le conseil municipal de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, à l’unanimité des membres présents et représentés :
-soutient la ferme condamnation par la France de l’incursion militaire et des bombardements de l’Ukraine par la Russie, et apporte tout son soutien au peuple ukrainien ;

- réclame des sanctions internationales à la hauteur de ces actions unilatérales de guerre ;

- encourage la France à poursuivre les efforts de coordination des diplomaties européennes pour garantir la sécurité du territoire de l’Union Européenne et des pays membres de l’OTAN.

- s’engage à favoriser l’accueil en France d’éventuels réfugiés ukrainiens.

18- QUESTIONS DIVERSES
Madame JARRY : - 21 et 22 mai – Marché artisanal sous la halle.
Madame LOPEZ :.- propose que soit réalisé un regroupement d’acheteurs pour le gaz et l’électricité. Monsieur Chabrolles précise qu’il faut, dans ce cas, créer une association. Monsieur Catalan indique que l’UFC que choisir propose ce genre de chose. Il existe de tels regroupements, à Porchères pour le Fioul et aux Eglisottes pour les pellets.
Madame VIAUD : - Grande braderie du CCAS les 9 et 10 avril de 9h à 17h.
Madame PREVOT :.- Chasse à l’œuf le 18 avril au parc de 15h à 17h.
Madame TERRIEN : - Où en est la venue d’un médecin. Madame le Maire informe avoir reçu il y a 10 jours un médecin et attend pour la fin de la semaine sa réponse. Quoi qu’il en soit, il ne serait disponible qu’en septembre et ne paraissait pas très enthousiaste. En raison du peu de volontaires, elle envisage d’aller directement voir les facultés et les internats.
Madame Terrien propose de faire davantage de publicité, facebook…. Toutes les démarches ont été entreprises, via les réseaux sociaux, les publications professionnelles, mais hélas sans résultat probant. La Cali a même réalisé un film vantant l’attractivité de notre territoire, sans plus de succès.

Madame Terrien va tenter de se procurer les coordonnées d’une personne susceptible de faire des recherches de médecins, et les communiquera.
Monsieur Chabrolles fait remarquer le manque de médecins autour de notre commune également. Madame Almodovar indique qu’il y a toujours la possibilité d’une téléconsultation à la pharmacie. Madame le Maire indique qu’un médecin, au centre médical de Coutras, ne s’occupe que du renouvellement des ordonnances.
-informe qu’une amélioration de la circulation rue Lathière est constatée, cependant, demeure des zones « à risque », intersection avec la rue des Terriers et stationnement.

Monsieur CHABROLLES :- Indique qu’une information de Voisins Vigilants est parvenue signalant une personne vendant des cartes postales. Madame Le Merdy indique que le Policier Municipal a sillonné la commune mais n’a pas vu cette personne. Elle signale également que de faux policiers circulent et rappelle à chacun d’être très prudent et de ne laisser personne entrer dans leurs domiciles.

Madame ALAMODOVAR : - L’association Saint Méd’Art participera au marché artisanal. 
Monsieur MAGARDEAU : - 23 et 24 avril – Floralies – 15 exposants inscrits et des dossiers en cours.

Monsieur CATALAN : - Les travaux d’ombrières sur le parking du stade vont débuter demain et devraient se terminer fin mai début juin. 

Madame PREVOT : - Loto de l’AFM le 6 mai. 

L’ordre du jour étant épuisé, le conseil se termine à 20h45.[image: image1.png]
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